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« Tous les systèmes ne sont pas bons, mais tous peuvent  
être embrassés, peuvent être soutenus de bonne foi (…). 

Souvenons-nous que nous sommes tous des philosophes de 
sectes diverses, que nous tendons tous vers le même but (…). 

Alors, au lieu de nous opprimer réciproquement,  
nous pourrons, par nos méthodes opposées, nos expériences 

indépendantes, nous éclairer les uns les autres (…). »

Sismondi (1773-1842), 
Quatre études sur la politique sociale  

et le développement économique
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1
SANTÉ ET SOCIÉTÉ

La santé habite notre quotidien et lui donne son rythme. 
D’un simple rhume à de profondes douleurs, de la pratique du 
sport pour « être en forme » au rendez-vous chez le médecin ou 
le dentiste, d’un achat dans une pharmacie au paiement de sa 
prime mensuelle d’assurance-maladie, d’une visite à l’hôpital au 
port du casque sur un chantier, d’une absence au travail à une in-
tervention chirurgicale, d’un accident de voiture à la transplan-
tation d’un rein, d’une personne se déplaçant en fauteuil rou-
lant à un toxicomane en perdition, on ne compte plus les actes 
de la vie liés au système de santé, souvent sans qu’on n’en ait  
conscience.

Et puis il y a l’actualité. Elle est ponctuée de faits-divers, 
touchant à la science, à la médecine, à la politique. Ils rappellent 
que la santé est une question de société. « Un enfant de 4 ans 
décède à la suite d’une transfusion à l’hôpital de Genève », 
« Rougeole : 17 élèves contaminés dans la région de Lausanne », 
« Explosion des primes maladie en 2010 », « Coupe dans les ta-
rifs des laboratoires, les médecins annoncent la grève », « Table 
ronde pour lutter contre les hausses des coûts de la santé », 
« Faut-il renoncer à la rentrée des classes en raison du virus de 
la grippe A (H1N1) ? », « Un comité bourgeois attaque la future 
loi fédérale contre la prévention », « Une personne sur deux 
consomme régulièrement des médicaments ». Ces titres de la 
presse confirment que la santé appartient au débat public. L’offre 
de prestations, la pratique des soins, leur organisation ou leur 
financement prennent une dimension éminemment politique. 
C’est d’ailleurs, démocratiquement, la population qui façonne 
en Suisse le contenu et les contours du système suisse de santé.
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Impossible, dans les sociétés développées, d’échapper à la 
forte emprise de ce domaine vaste, complexe et passionnant. Il 
renvoie à l’extraordinaire histoire des progrès technologiques, 
des premiers vaccins aux traitements de pointe les plus sophisti-
qués ; il emploie près de 20% de la population active en Suisse. 
La santé générera fin 2010 63 milliards de francs de dépenses 
annuelles et l’investissement de centaines de millions de francs 
dans des structures de soins ; elle produit de l’innovation dans 
le secteur pharmaceutique et les technologies d’intervention ; 
elle fait l’objet de débats retentissants qui en appellent à la 
solidarité dans le financement des soins, ou à l’éthique dans 
l’allocation des ressources. Ce « système » – c’est le mot qui 
s’imposera tout au long de ces pages – soigne, soulage ou ac-
compagne les souffrances, de la naissance à la mort, au travail 
ou dans des loisirs. Personne n’échappe à des contacts étroits 
et multiples avec lui. Sans le percevoir parfois, jusqu’au mo-
ment où surviennent brusquement la maladie, l’accident ou  
l’invalidité.

Peut-on définir la santé ?

Une définition de son domaine a été tentée par l’Organisa-
tion mondiale de la santé. Elle est devenue une référence inter-
nationale, bien qu’elle soit critiquée. Certains lui reprochent de 
générer la vision d’une médicalisation générale de la société. 
Mais cette définition demeure la plus répandue et la voici, évo-
lutive, reflétant le caractère dynamique d’une notion qui dé-
pend étroitement de la représentation que nous en avons et du 
contenu que nous lui conférons à un moment donné dans une 
société déterminée. En 1948, l’OMS déclarait que la santé est  
« un état de complet bien-être physique, mental et social ». Au-
paravant on avait considéré la santé comme une simple absence 
de maladie. L’acception s’est donc élargie et ouverte. La Charte 
d’Ottawa pour la promotion de la santé, adoptée en 1986, y 
ajouta une dimension supplémentaire : elle accorda une attention 
particulière à la capacité de l’être humain d’améliorer lui-même 
son état. Mais cette aptitude ne saurait être qu’individuelle,  
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car nous sommes en présence d’une dynamique collective. La 
santé ne dépend pas seulement d’un système sanitaire ou de fac-
teurs biologiques et génétiques, ni d’un mode de vie personnel. 
Il est désormais admis que tout le cadre de vie exerce une in-
fluence déterminante sur l’état corporel et psychique de la popu-
lation. Comme composantes de ce cadre favorable, mentionnons 
la paix, le statut social, le niveau de l’éducation, la profession 
qu’on exerce, l’ampleur du revenu, le logement ou la qualité de 
l’environnement.

Pour une approche globale de la santé

En Suisse, la signification adoptée pour la santé publique 
par l’Office fédéral qui en est chargé, l’OFSP (acronyme : 
voir page 131), se trouve dans Les lignes directrices pour une  
politique multisectorielle de la santé (2005) et s’inscrit dans la 
même perspective. Le bien-être physique, psychique et social 
constitue l’essence d’une approche « globale » de la santé. Cette 
conception dépasse l’organisation et la dispensation des soins 
aux malades, invalides ou accidentés. Elle privilégie la prise en 
compte d’un champ vaste et complexe, qui confère au sujet que 
nous allons traiter sa dimension de « santé publique ». Au cours 
des années 1980 déjà, en écho à la Charte d’Ottawa, des mesures 
dites « transversales » ont été discutées. Santé familiale, toxico-
manie, épidémiologie, inégalités sociales, prévention, informa-
tion et droit des patients, procréation artificielle et rationnement 
ont occupé l’espace de la santé et les débats publics (Martin,  
1987).

Concrètement, plusieurs champs constituent les espaces de 
mise en œuvre d’une politique de santé publique. Pour l’OFSP 
(2005), ce sont : la lutte contre les maladies et la prévention ; la 
sécurité sociale et l’égalité des chances ; l’emploi et le monde 
du travail ; la formation ; l’environnement construit et le milieu 
naturel ; l’habitat et la mobilité ; la sécurité des denrées alimen-
taires et la nutrition. Autant de domaines investis du point de vue 
de la santé dans une double perspective : d’une part, améliorer le 
cadre de vie de la population pour éviter les atteintes à la santé ; 
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d’autre part, instituer un régime de sécurité sociale qui dispense 
des soins ou, en d’autres termes, qui garantisse une offre de pres-
tations de qualité à tous, ainsi que leur financement.

Santé : 21 buts pour le 21e siècle
En 2004, la Société suisse de santé publique a publié une liste de 

21 buts pour le 21e siècle. Ils constituent un cadre pour une véritable 
action politique en ce domaine. Ils démontrent une volonté d’impliquer 
systématiquement la société dans les questions de santé. Ils clarifient 
les valeurs qui devraient orienter le débat politique et les prises de déci-
sion. Ce sont :

–	 La solidarité en faveur de la santé par une réduction d’au moins 
un tiers des disparités entre les Etats européens.

–	 L’équité en matière de santé par une réduction d’au moins un 
quart des écarts de santé entre les différents groupes socio-éco-
nomiques, par l’amélioration du niveau de santé des groupes 
défavorisés.

–	 L’amélioration de l’état de santé de tous les nouveau-nés, nour-
rissons et enfants d’âge préscolaire et des jeunes.

–	 Un vieillissement en bonne santé : les personnes âgées de plus 
de 65 ans devraient avoir la possibilité de jouir de tout leur po-
tentiel de santé et de jouer un rôle actif dans la société.

–	 L’amélioration de la santé mentale et du bien-être psychosocial 
de la population, notamment en offrant des services complets 
et plus efficaces aux personnes concernées par la maladie men-
tale.

–	 Le recul des maladies transmissibles et celui des maladies non 
transmissibles par une réduction de la morbidité, de l’invalidité 
et de la mortalité dues aux maladies chroniques.

–	 La baisse du nombre de blessures dues aux actes de violence et 
aux accidents générant des invalidités et des décès prématurés.

–	 La constitution d’un environnement physique sain et sûr, no-
tamment en réduisant l’exposition à des contaminants dange-
reux.

–	 L’incitation de la population à adopter des modes de vie plus 
sains.
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–	 La mise en œuvre de mesures pour réduire les dommages cau-
sés par l’alcoolisme, la toxicomanie et le tabagisme.

–	 Le développement de conditions générales favorables à la san-
té, physiques et sociales, à domicile, à l’école, sur le lieu de 
travail, dans les localités.

–	 L’encouragement d’une responsabilité multisectorielle en fa-
veur de la santé pour tous les domaines d’activités humaines. 
Les décideurs orienteront les politiques dans cette perspective 
et établiront des mécanismes d’évaluation des effets de ces me-
sures.

–	 L’accès à des soins de santé primaires axés sur la famille et le 
cadre local.

–	 La gestion axée sur la qualité des soins et sur les résultats.
–	 Le financement des services de santé et l’allocation des res-

sources selon les principes d’égalité d’accès aux soins, d’effi-
cacité, de solidarité et de qualité.

–	 L’amélioration des ressources humaines en privilégiant les 
connaissances, l’état d’esprit et les compétences nécessaires 
pour protéger et promouvoir la santé.

–	 La valorisation des connaissances par la recherche, l’informa-
tion et la communication.

–	 La collaboration avec des partenaires disposés à conclure des 
alliances constructives en faveur de la santé, incluant les indivi-
dus, les groupes et les organisations des secteurs public et privé, 
de même que la société civile.

–	 L’adoption et la mise en œuvre de politiques de la santé pour 
tous aux niveaux national, régional et local, soutenues par des 
infrastructures institutionnelles et des mécanismes de gestion 
appropriés, de même que par des actions innovatrices.

Ces 21 buts désignent pratiquement ce que signifie la santé 
publique. Ils manifestent les ambitions des milieux engagés. Ils 
traduisent le caractère multidimensionnel de ce champ d’action. 
Dans le langage spécialisé, cette analyse des « déterminants de 
la santé » en appelle à des réponses politiques qui soient à la 
hauteur d’une telle complexité. Il ne s’agit pas là d’une vision 
utopique de la santé, ni de simples déclarations d’intention. 


